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É D I TO R I A L

Au lieu d’appliquer la Loi 101 aux établissements privés non subventionnés 
et de recourir à la clause dérogatoire, comme le lui a recommandé, en 
mars dernier, le Conseil de la langue française, le gouvernement Charest 
a préparé pour adoption à l’automne la Loi 103, qui non seulement ne 

règle rien des écoles passerelles, mais menace le fait français au Québec. Les ministres de 
l’Éducation et de la Culture (aussi responsables de l’application de la Loi 101) ont beau 
prétendre qu’il sera plus difficile et plus complexe pour les francophones et allophones 
de fréquenter ces écoles, il n’en demeure pas moins qu’il suffira à ces élèves de fréquenter 
pendant trois années complètes ces écoles pour assurer le passage à l’école anglaise non 
seulement pour eux mais aussi pour leurs frères, sœurs, descendants, etc. Voilà qui est 
inacceptable, car cette loi constitue, à n’en pas douter, un grave danger pour l’école fran-
çaise, qui sera ainsi privée d’une clientèle qui lui revient, mais encore plus pour le peuple 
québécois, menacé de mort, comme l’a affirmé récemment Jean-Marc Léger, si le Québec 
ne prend pas les moyens pour défendre une fois pour toutes la langue française, en perte 
de vitesse à Montréal et un peu partout au Québec.

Il ne faut surtout pas se leurrer : la Loi 103 ne signifiera pas la mort des écoles passe-
relles, même si les « passerelles » seront jalonnées de quelques obstacles, dont certains sont 
laissés à la discrétion des fonctionnaires. Les riches, capables d’acheter leur droit linguis-
tique, continueront de fréquenter de telles écoles, car il leur suffira de payer quelques 
milliers de dollars pour obtenir une place pour leurs enfants, qui auront alors tout le loisir 
de passer à l’école anglaise après trois ans de fréquentation des écoles passerelles. Ce ne 
sont pas non plus les règles vaseuses de la Loi 103 qui empêcheront de tels transferts. Une 
loi se doit d’être juste. Pourquoi les riches pourront-ils réussir là où d’autres échoueront 
faute de moyens financiers ? Faut-il faire confiance aux analyses cas par cas des fonction-
naires, comme l’ont précisé les deux ministres, au terme des trois ans de fréquentation, 
pour entrer finalement à l’école anglaise ? N’y a-t-il pas là danger de passe-droits ? Et 
qu’en est-il du « parcours authentique de l’élève », au regard de « l’engagement familial », 
dont ces mêmes fonctionnaires devront scruter l’authenticité ? Comment seront définis ce 
parcours et cet engagement ? Selon quels critères ces mêmes fonctionnaires permettront-
ils, après trois ans, à certains et pas à d’autres l’accès à l’école anglaise ? Si la Loi 101 avait la 
prétention d’être une loi équitable pour tous, on ne peut en dire autant de la Loi 103, qui, 
comme les écoles passerelles, crée deux catégories de citoyens : ceux qui peuvent s’acheter 
un droit linguistique et ceux qui ne le peuvent pas. La Loi 103 sanctionne l’arbitraire et 
l’injustice. C’est pourquoi elle est inacceptable. Il y va de notre survie comme peuple. 
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